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Préface


Il devient un lieu commun d’affirmer que depuis la révolution scientifique et technique européenne du XVIIIe siècle, l’industrialisation est un maillon essentiel de la politique de tout territoire en construction de sa félicité économique et de sa stabilité sociale. Pendant trois siècles, l’échelle de puissance économique s’est établie à l’importance de la production de biens manufacturés et de la consommation. L’industrialisation est le stimulus de la productivité, elle induit de nouvelles techniques et technologies, crée des emplois, rehausse les compétences de la main-d’œuvre, améliore l’économie formelle. Cette évolution s’est appuyée sur une idéologie capitaliste dont les outrances ont abouti à un nouvel ordre social inique appariant bourgeoisie et prolétariat, à un accroissement de la production et des profits inversement proportionnel aux conditions de travail, à la normalisation du « regrès » social et humain comme envers des progrès technologiques. Pourtant, la valorisation de l’industrialisation en faisait le facteur de la productivité, de la puissance de l’État et du bien-être de la population. Le renversement des hégémonies de l’ordre social capitaliste anime la pensée communiste, sans que celle-ci remette en cause l’axiome conjuguant la puissance industrielle avec la puissance de l’État et l’amélioration des conditions de production. Cet alliage de conséquences vertueuses fera de l’industrialisation la mire des États neufs, et le développement sera le processus qui y conduit. Tézenas (1972) définit le développement en tant qu’ensemble interdépendant des processus de transformation structurelle conduisant à l’amélioration quantitative et qualitative de la situation d’une unité économique. Mais au-delà de l’économie, le développement est aussi instrument de mesure du rapport entre la productivité et le bien-être des populations. Dans ce sens, les quatre variables industries — productivité — consommation — bien-être s’imbriquent. Le développement se définira en conséquence comme la nécessité de produire rapidement, en quantité et en variété des biens intermédiaires et des biens d’équipement pour le besoin d’un marché. Il lui est intrinsèque une idée de domination et d’exploitation.


Toutefois, en poussant la réflexion, pourquoi tant de débats contemporains sur la qualité de vie, sur les problématiques environnementales et sur la justice sociale dans les pays développés ? Assurément, la pensée dogmatique de l’infaillibilité du modèle occidental du développement commence à se fissurer. Ira-t-on jusqu’à mettre sur la sellette le rôle de l’industrie dans l’organisation socioéconomique des communautés africaines ? Ces questions n’exposent-elles pas les stratégies, les actions et les effets des politiques de développement à la vanité ? Toutes ces questions engagent la géographie sociale et économique à son renouvellement. En Afrique et au Cameroun, cette mouvance de déconstruction de la croissance économique et industrielle à tout prix est-elle une réalité ? Pour ne pas aller vite en besogne, l’état actuel des connaissances et des débats permet-il d’affirmer que l’Afrique et les pays en voie de développement ont réellement participé à l’industrialisation pour en assumer les conséquences ? Si oui, suivant quelles modalités ?


Au moment où la révolution industrielle a totalement contaminé les continents américain (USA) et asiatique (Japon), l’Afrique ne demeure nullement productrice et consommatrice marginale des biens industriels. Quelques plantations signalent néanmoins des velléités d’une culture extensive pour la consommation occidentale. Il n’est pas étonnant que lorsque s’implante l’administration coloniale, elle ait eu pour principale mission de renforcer ou de mettre en place un environnement politique et infrastructurel permettant « d’offrir aux intérêts économiques coloniaux des conditions favorables au plein développement de leurs entreprises et surtout à la mise en place de plantations dans les colonies » (Michèle Fark-Grüninger, 1995). Il fallait rechercher des débouchés à la surproduction européenne tout en pensant à l’amélioration des conditions d’approvisionnement de la métropole et de ses entreprises en matières premières à des coûts aussi faibles que possible. Ainsi, au moment où les pays développés font de l’agriculture un secteur secondaire de leur économie, ils y plongent entièrement l’Afrique. Elle y plonge en exposant ses populations à une subalternité, à des sévices pires que ceux de la condition ouvrière occidentale.


Au lendemain des indépendances, les jeunes États africains subsahariens ont repris le modèle économique colonial centré sur une production agricole destinée à l’exportation. Ce pragmatisme a été conceptualisé sous la terminologie développement endogène, vu comme « la solution miracle aux défis, panacée visant à réduire la dépendance vis-à-vis de l’aide extérieure (publique ou privée) » (Philippe Jean Pierre, 2011). Renforcer et développer l’existante ressource économique et l’utiliser pour l’investissement dans l’industrie, dans l’éducation, les infrastructures publiques, les réseaux de télécommunication… semblait présomptueux. L’attitude réactionnaire des pouvoirs postcoloniaux n’indiquait pas une conscience de veiller à l’ouverture économique et à la fluidification des marchés, encore moins celle de repenser l’organisation institutionnelle, les règles, les modes de gouvernance coloniale. Les options économiques adoptées laissent dubitatif quant à leur capacité à réaliser l’obsession du développement. Le régime d’Ahmadou Ahidjo avait vu en le libéralisme planifié s’appuyant sur un développement endogène la vision la plus conforme aux aspirations et aux intérêts de son peuple. Il exhortait par conséquent à un certain interventionnisme de l’État dans la mise en place d’un tissu agro-industriel.


Le secteur agricole locomotive du développement bénéficie ainsi de toutes les attentions de l’État neuf et les activités industrielles sont ses adjuvants. Le 5e plan quinquennal (1981-1985) évoque en 7e objectif la « Promotion de la production, de la transformation et de la commercialisation des produits agricoles ». Les plans directeurs d’industrialisation reposent principalement sur la transformation des produits agricoles et forestiers, sur la transformation des produits miniers dont l’exploitation avait cours (Samuel Biroki, 2021). Somme toute, l’industrie au Cameroun indépendant porte des traces mémorielles de la colonisation et l’État en est le principal acteur. Ces spécificités la préservent-elles des injustices sociales et autres négligences de l’environnement inhérentes à l’industrie occidentale et au productivisme colonial ? Peut-on tout juste augurer de la différence des modalités d’occurrence des problèmes ?


L’urgence de la pensée d’une géographie du développement spécifiquement camerounaise s’impose dès lors qu’il faut décrire et comprendre les acteurs, les logiques décisionnelles et fonctionnelles, les facteurs endogènes et exogènes des politiques dites de développement sur ce territoire. Ces politiques sont dans le présent ouvrage examinées sous le prisme de l’industrialisation. Les urbanistes du département de géographie de la Fondation française de l’enseignement supérieur au Cameroun, puis de l’Université fédérale et, enfin, de l’Université du Cameroun proposaient déjà des contenus d’enseignement relatifs aux politiques industrielles. Toutefois, le recrutement d’Aurore Sara Sophie Ngo Balépa dans ce département va tonifier l’activité scientifique autour de cet aspect du développement. La spécialiste des études industrielles a pu inciter des recherches géographiques dans le domaine, mener des recherches anticipatives et suivre l’évolution de ce secteur embryonnaire néanmoins incontournable au Cameroun.


Les travaux scientifiques de Ngo Balépa ont focalisé sur les faiblesses stratégiques des politiques industrielles au Cameroun. J’ai souvenance d’un article sur le régime de la zone franche industrielle au Cameroun dans lequel elle analysait les apories dans la mise en place de ces espaces, qui devaient pourtant revitaliser les activités industrielles au Cameroun dans la décennie 1990. La chercheure a également travaillé sur une question qui reste d’actualité, celle de la question foncière des espaces aménagés pour l’implantation des industries. L’aménagement de ces espaces figure une très souvent ombrageuse relation verticale descendante entre l’État et les populations. Il s’ensuit une complexité de considérations anthropologiques, juridiques, économiques et même politiques fragilisant les populations et l’autorité de l’État. Par ailleurs, étudier les logiques de localisation des entreprises industrielles au Cameroun autorise la géographe à souligner une lacunaire vision stratégique des acteurs de l’industrie au Cameroun. À ce déficit de vision stratégique, Ngo Balépa ajoute le refus de respecter nombre de valeurs éthiques, dont celle de la protection de l’environnement. L’installation des entreprises industrielles dans les espaces urbains expose aux affres de la pollution des populations bien souvent démunies.


La chercheure a en outre observé l’effet de catalyse des industries nationales sur nos sociétés, avec des mutations de modes de consommation, de profonds bouleversements dans les configurations urbaines et, par effet papillon, des évolutions crisogènes de la ruralité. Les effets négatifs de la quête du développement à partir d’une politique favorable aux industries. Au Cameroun aussi, les discours sur l’augmentation des températures globales, sur l’accélération du rythme d’occurrence des catastrophes naturelles (dont la montée du niveau des océans et ses conséquences sur les zones côtières), sur des sécheresses de plus en plus rudes et récurrentes, sur des tempêtes et des inondations dévastatrices, sont de plus en plus audibles et fondés sur des données empiriques. En effet, bien que les usines aient généré des richesses et une croissance urbaine, les politiques industrielles ne se sont pas toujours adossées sur un efficace aménagement mettant en symbiose l’Homme et son milieu de vie. Les espaces urbains industrialisés du Cameroun ont ainsi été dénoncés comme les lieux d’expression de fortes disparités sociales. La proposition majeure qui émerge des travaux de Ngo Balépa est la nécessité d’une industrialisation par le bas.


En définitive, c’est à des problématiques pluridimensionnelles et sensibles que Ngo Balépa a été confrontée dès le début de sa carrière d’enseignant-chercheur. Aujourd’hui, au crépuscule de cette carrière, ses collègues, ami(e)s et disciples ont tenu, par cet ouvrage, à lui montrer à quel point elle se trouvait au commencement de sens des politiques camerounaises de développement. Surtout, la diversité des questions a illustré la richesse du champ exploratoire d’Aurore Sara Sophie Ngo Balépa, la géographie pour le développement au/du Cameroun :


Que propose le Cameroun pour repenser les liens entre industries et villes, entre usines et riverains ? Alors que le stock des matières premières s’épuise et que ces types de villes ont montré leurs limites, la transition écologique ne devient-elle pas urgente même pour des pays qui se disent « non pollueurs » ? Quels sont les principes de précaution à imaginer et les industries urbaines pouvant s’inscrire dans des démarches plus respectueuses de l’environnement ?


Face à leur intégration dans une forte dynamique économique, quel avenir pour les villes-usines, chantiers de destruction socio-environnementale au Cameroun ? Quelle place accorder à la révolution Internet et aux nouvelles technologies de l’information et de la communication dans l’industrialisation camerounaise ? De façon générale, que dire de la place de l’économie du savoir ? Comment faire la promotion des savoirs dits locaux ou populaires en matière d’industrialisation ?


Au moment où la Professeure Ngo Balépa prend sa retraite, je ne peux que joindre ma voix à celle de mes collègues, amis, étudiants pour lui souhaiter une retraite dorée et méritée. Je lui exprime notre reconnaissance pour sa précieuse contribution au rayonnement de la géographie camerounaise dont elle est la première femme à accéder au rang magistral, et lui signifie que le monde de la géographie reste attentif et sensible à tout ce qu’il lui plaira d’entreprendre pour garder le contact avec cette famille spirituelle.


Au total, c’est avec beaucoup de plaisir que j’ai accepté de préfacer ce premier volume des mélanges consacrés aux effets de l’industrialisation par le bas comme une autre passerelle de la construction du développement économique du Cameroun. Ma satisfaction est proportionnelle au nombre d’années que Ngo Balépa et moi avons passées et à la distance que nous avons parcourue ensemble. J’ai eu tout le temps d’apprécier ses qualités humaines et surtout la figure maternelle qu’elle a été à tout instant.


Martin Kuété


Professeur des Universités, Émérite









Introduction générale


Joseph Gabriel Elong


Université de Douala


gelongue49@gmail.com


À la veille des indépendances, la plupart de pays du Sud dont le Cameroun avait une essentielle préoccupation économique : se définir une stratégie adéquate de passage de la réalité coloniale à une économie pour le développement. L’idée du développement correspondait à la prospérité du pays et donc à l’atteinte d’un remarquable niveau de croissance. Le Cameroun, avec un niveau d’industrialisation embryonnaire, devrait sortir du stade de la production avec des moyens ancestraux et traditionnels pour se mettre sur le chemin de la modernité. La modernité signifiant la densification de son secteur industriel. La théorie de Rostow (1960) apporte une explication du processus de sortie du sous-développement. Son modèle de croissance par étapes, une théorie de la croissance économique structuraliste, décrit en effet que la croissance et le développement économique et social des pays suivent toujours la même trajectoire. Cette théorie de la croissance par étape établit cinq phases, de durées différentes, dans le processus d’élévation du niveau de richesses d’un pays : (i) la société traditionnelle, (ii) les conditions préalables au démarrage, (iii) le démarrage, (iv) le progrès vers la maturité et (v) l’ère de la consommation de masse. Rostow considère que le décollage économique n’est pas le fait de la croissance de l’intégralité des secteurs d’activité de l’économie, mais d’un petit nombre dont l’industrie.


De 1960 à la crise qui a affecté de façon structurelle l’économie du Cameroun au cours de la décennie 1980, l’État met en place les conditions de démarrage de l’activité économique et s’assure de son effectivité. Il déploie une stratégie de développement avec pour objectif de faire décoller les secteurs de l’économie capables de porter la croissance. Le jeune État indépendant a opté pour une planification quinquennale qui devait permettre de rompre avec les structures économiques conçues au profit de l’empire colonial. Six plans quinquennaux sont ainsi élaborés (Amougou, 2018). Le premier plan quinquennal (1960-1965) qui avait pour objectif de doubler le revenu national par habitant en visant un taux de progression de 4,6 par an portait essentiellement sur les infrastructures (45,8 % des investissements) et le développement rural (18,8 %), pour un volume d’investissements prévus de 53,18 milliards FCFA. Le deuxième plan quinquennal (1966-1971), qui se situe dans la continuité du premier, se propose de renforcer les structures économiques en se consacrant au financement du secteur rural (production du cacao et du café surtout), des secteurs industriel et énergétique, en plus du développement des infrastructures, notamment le ferroviaire avec le Transcamerounais (Touna Mama, 2008). Le tissu industriel s’élargit avec la mise en place de Sosucam, Chococam, d’unités industrielles, textile et métallurgique. Malgré les objectifs de développement autocentré, le quatrième plan quinquennal (1976-1981) maintient le cap de l’industrialisation du Cameroun. Le secteur industrie-énergie se taille donc la part du lion avec 31 % des investissements contre 17,2 % au secteur rural, 21,6 % aux infrastructures et 6,65 % aux services sur un volume d’investissements prévus de 725,232 milliards. La priorité est également accordée au développement de la recherche et de l’exploitation minière. C’est pendant cette période que sont réalisés les barrages de Songloulou, Lagdo et Bamendjin et prévues les extensions d’Alucam, de Cimencam, la création de Cellucam (industrie papetière) et la construction, plus tard, du complexe agrochimique d’Hevecam à Niété, non loin de Kribi (Amougou, 2018). Le cinquième plan quinquennal (1981-1986) pour sa part explore les acquis et se projette vers les perspectives de développement à l’horizon 2020. Avec l’avènement de la crise qui contraint l’État camerounais à l’adoption des Programmes d’ajustement structurel (PAS), le sixième plan quinquennal ne prend pas véritablement ses marques. On parle d’ailleurs de mort-né. Cependant, force est de constater, durant cette période, que le PIB croît à un rythme moyen de 4 % l’an. Cette croissance était légèrement supérieure à l’accroissement démographique et assurait une lente amélioration de la consommation par tête. Elle était donc qualifiée d’harmonieuse. Tous les secteurs d’activité gagnent plus de 3 % en volume, avec un maximum de 5,1 % dans le secteur manufacturier. Seul le secteur agro-exportateur est à la traîne. Les termes de l’échange agriculture-industrie restent stables sur la période au Cameroun, contrairement à de nombreux pays en développement ayant mis en œuvre une politique d’industrialisation forcée (Roubaud, 1992, p. 54).


Malgré l’arrêt brutal du processus de planification du développement, force est de constater qu’à la fin du quatrième plan quinquennal, les bases de l’industrialisation du Cameroun sont posées, avec le développement des premières grandes industries et du secteur énergétique en support. Cette décennie d’industrialisation a été portée par de nombreuses institutions d’accompagnement : le Centre d’assistance aux petites et moyennes entreprises (CAPME) créé dès 1970, le Fonds d’aide et de garantie aux PME (FOGAPE) mis en place en 1975, ainsi que la Société nationale d’investissement (SNI) créée quant à elle en 1964. La Société camerounaise des engrais (SOCAME) créée en 1973, la Cameroon Sugar Company (CAMSUCO) et la Société de développement du blé (SODEBLE) sont créées en 1975, la Cellulose du Cameroun (CELLUCAM) en 1976 ainsi que la Société nationale de raffinage (SONARA) en 1976 (Pokam Kamdem, 2013) posent comme modèles industriels de cette stratégie.


Lesdites industries, mises en place entre 1975 et 1985, considérées à juste titre comme des « éléphants blancs » et érigées en symbole du décollage industriel (Pokam Kamdem, 2013), allaient en droite ligne avec les théories promues par les institutions de Bretton Woods : la modernisation du pays devait passer par la mise en place et le renforcement des structures de production. Cette dynamique industrielle était idéologiquement encadrée par le libéralisme planifié et le développement autocentré, fondements de la politique économique camerounaise.


Cependant, à cause de la crise économique déclarée en 1987, le Cameroun et son secteur industriel vont connaitre une intense récession (République du Cameroun, 1993). Une nouvelle ère de l’industrialisation s’ouvre et les principaux acteurs vont rapidement se mettre d’accord sur le fait que la grande industrie lancée au milieu de la décennie 1970 n’avait pas de bases solides pour résister à quelque crise. Dès 1984, le Code des investissements mis sur pied encourage la création des PME/PMI, considérant ces dernières comme base du développement industriel du Cameroun. C’est ainsi que la seconde moitié de la décennie 1980 est consacrée aux PME/PMI, aussi bien dans les aménagements du code des investissements que dans le discours politique (Pokam Kamdem, 2013).


En pleine crise, le Cameroun adopte, avec l’appui de l’Organisation des Nations unies pour le développement industriel (ONUDI), un plan directeur d’industrialisation (1987). Ce document visait à renforcer la stratégie de développement industriel par la promotion des PME/PMI, qui devenaient ainsi un axe majeur de l’industrialisation du Cameroun, même si cette politique d’industrialisation par les PME est restée sommaire au cours de la décennie 1990, du fait d’un contexte économique marqué par contraction des finances publiques et le désengagement de l’État camerounais des secteurs productifs (Pokam Kamdem, 2013).


Il faudra attendre le début de la décennie 2000, pour voir de réelle politique en faveur de l’industrialisation du Cameroun. La Loi N° 2001/004 du 19 avril 2002 portant charte des investissements confirme le choix d’une économie de marché opéré par le Cameroun et opérationnalisé avec la libéralisation des années 1990. Les documents principaux de planification du développement du Cameroun, notamment le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DRSP) adopté en 2003, le Document de stratégie pour la croissance et l’emploi (DSCE) adopté en 2009 et la Stratégie nationale de développement 2030 (SND) adoptée en 2020, faisaient la part belle à l’industrialisation du Cameroun. Dans la matérialisation de ces outils de planification, parallèlement à la politique des grandes réalisations, et pour soutenir une industrialisation en manque de repère malgré des décennies d’existence, le Cameroun se lance dans la mise en place des infrastructures structurantes. On peut citer entre autres la construction de barrages et centrales hydroélectriques (Lom Pangar, Nachtigal, Song Ndong, Song Mbengue, Kikot, Memve’ele, Bini …), des complexes miniers (exploitation du fer de Balam, exploitation de l’or à Bétaré Oya…), la construction du port en eau profonde de Kribi…


De cette anamnèse des stratégies camerounaises d’industrialisation et développement, il est évident qu’elles n’ont pas permis de juguler la question de pauvreté et des inégalités sur le territoire camerounais. L’industrie camerounaise sort certes de la dialectique de l’ouvrier et du bourgeois, elle ne génère pas d’autre idéologie que le nationalisme, cependant son développement est insuffisant pour inverser la précarité de l’environnement économique. En s’inscrivant dans le modèle de développement autocentré, les politiques publiques ont voulu ouvrir la voie à la contribution des « acteurs du bas » au processus d’industrialisation du Cameroun. Des théories du développement par le bas, proposant des solutions dans lesquelles les bénéficiaires seront également acteurs de leur développement économique, ont donc émergé avec, notamment, la promotion des comités de développement au milieu des années 1970 ou l’émergence du cadre associatif au début des années 1990. L’orientation de l’initiative industrielle dans le sens de l’horizontalité signifie la mise en place d’une économie participative, avec des solidarités entre acteurs. Elle fait le pari de la proximité et donc de la diversité, puisque la production industrielle est censée s’adapter aux besoins de la communauté puisqu’elle est initiée par celle-ci. Comment l’industrialisation par le bas peut-elle être une passerelle de la construction du développement économique durable au Cameroun ?


Les présentes contributions à cette problématique ont une certaine osmose, mais pour être opératoire, l’option a été de les regrouper en trois axes thématiques. Le premier examine les pratiques agro-industrielles des communautés locales au Cameroun. L’agriculture avait une place de choix dans l’exploitation des ressources des territoires coloniaux. Une agriculture de rente qui limitait le rôle des indigènes à la culture, à l’extraction et à la vente de la matière première. Tout un appareil coercitif les dissuadait de la transformation de produits destinés à l’exportation ou aux grandes industries. Aujourd’hui, les communautés locales font la preuve de leur résilience en s’investissant dans des petites unités de transformation de leurs produits agricoles. Thomas-Eric Ndjogui en fait le point à travers deux articles consacrés à la culture du palmier à huile : les savoirs locaux et le développement de l’industrie de l’huile de palme au Cameroun et l’industrialisation et transformation structurelle de la filière huile de palme au Cameroun : état des lieux et perspectives de développement durable. La transformation semi-industrielle de l’huile de palme et les retombées socio-économiques pour les acteurs du secteur palmier à huile a également intéressé Joseph Gabriel Elong et François Arnaud Epanda Edimo. Les proto-industries agricoles ont substantiellement amélioré le revenu des agriculteurs locaux certes, mais il convient d’admettre que l’industrie globalement a la faculté de modifier la configuration d’un territoire. Le second axe s’attache aux valeurs axiologiques et téléologiques de l’industrialisation sur territoire. Deux situations conflictogènes ressortent la sensibilité de l’aménagement du territoire d’implantation lors de la mise en place d’une politique industrielle, surtout quant à des communautés fortement paupérisées. Hervé Tchékoté, Chapgang Noubactep et Daniela-Priscele Mendo Nguema signalent un processus de déterritorialisation des communautés locales de Kribi face à l’industrialisation. Louis Bernard Tchuikoua et Noëlle Georgette Ongue Pezzana font état des enjeux stratégiques d’inclusion pour une industrie poumon économique d’un territoire rural. Il parait une quadrature du cercle pour ces industries d’investir dans la production d’une énergie propre et amortir cet investissement, s’impliquer dans l’amélioration des conditions de vie des populations en leur fournissant de l’électricité tout en rentabilisant cette activité… Les bénéfices de l’autonomisation en énergie de l’industrie sucrière SOSUCAM et freins à l’autonomie énergétique à Mbandjock (Cameroun), de même que l’article d’Eléazar Tchemtchoua, Isaac Roger Tchouamo et Joseph Gabriel Elong sur les micro-unités de transformation du cacao, reviennent sur l’inextricable relation entre l’industrie et son environnement socioéconomique d’implantation. Comment mettre en symbiose les intérêts des populations et le développement industriel ? Plusieurs articles précédemment énoncés exploraient déjà l’idée d’une industrialisation socialement juste et respectueuse de l’écologie, mais nous en avons arbitrairement sélectionné trois pour les ambitions de développement durable de l’industrialisation camerounaise. Jean-Baptiste Dimbo Ndama jette la lumière sur la transformation des produits halieutiques sur les îles Manoka et sa contribution à l’autosuffisance de la consommation de la métropole voisine. L’article The way forward for an equitable and sustainable partnership between oil palm smallholders and agro-industries in Cameroon (Nkongho Raymond Ndip et Patrice Levang) montre que la transparence et le dialogue instaurent une démocratie économique et des solidarités vitales pour la petite et la grande industrie. Enfin, la place de la redynamisation du secteur agricole à l’intérieur du plan directeur d’industrialisation (PDI) du Cameroun de 2017 a été analysée par Joseph Gabriel Elong.


Dans son Habilitation à diriger des recherches (HDR) présentée en 2013 à l’université de Bordeaux 3, après avoir dressé un bilan « mitigé » des opérations lourdes et mal reparties sur le territoire national du Cameroun, principalement localisées selon la contrainte de l’exportation « minière » (extraction, transport), Aurore Sara Sophie Ngo Balépa concluait son dossier en insistant sur la pertinence de l’industrialisation conduite au sein des petites voire très petites entreprises. C’est l’industrialisation par le bas. Associer notamment petite industrialisation et agriculture répond à la proposition d’une industrialisation par le bas. La plupart des contributions de ce volume 1 renforcent donc cette vision basale d’une école qui peut d’ores et déjà se dire de Douala.
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Depuis les années 1960, le Cameroun a fondé son économie sur l’agriculture. Cette activité économique occupe 67 % de la population active et participe pour 35 % à la formation du PIB. Elle est surtout dominée à 97 % par les exploitations paysannes, c’est-à-dire des structures de production fragiles, très sensibles aux risques (Yemmafouo, Yonta Nogheu, 2016). L’arrondissement de Kékem était l’un des bassins de production agricole qui avaient axé leur économie essentiellement sur la culture du café robusta et dans une moindre mesure sur la cacaoculture avant 1990. Avec la crise caféière, les paysans « kékemois » ont opté pour la culture du palmier à huile, une plante qui a permis d’oublier, progressivement, « l’arbre à argent » (Morin, 1996), qui s’était transformé en « arbre des malheurs multiformes » (Epanda Edimo, 2012). L’arrivée des presses à noix motorisées à Kékem, au début des années 2000, a boosté la production de l’huile de palme. Ainsi naquit une typologie d’acteurs agricoles dont plus de 80 % des revenus proviennent du secteur palmier à huile. En revanche, ces acteurs sont pour la plupart des personnes qui n’avaient aucune expérience dans la pratique des cultures industrielles, en l’occurrence la culture du palmier à huile. Cette étude entend vérifier l’hypothèse selon laquelle l’introduction des presses à noix motorisées à Kékem a boosté la culture du palmier à huile et, par conséquent, la production de l’huile de palme, améliorant ainsi les sources de revenus des acteurs agricoles dans la région. Pour mener à bien ce travail, nous nous attardons, d’une part, sur les étapes de la transformation semi-industrielle des noix de palme en huile de palme. D’autre part, nous nous appesantissons sur les retombées socio-économiques pour les différents acteurs intervenant dans le secteur palmier à huile.


I. Zone d’étude et méthodologie


A. Zone d’étude


Notre étude porte sur l’arrondissement de Kékem, l’un des six arrondissements du département du Haut-Nkam, dans l’Ouest du Cameroun (cf. figure 1). Cette plaine intramontagnarde située entre les vieux massifs du Moungo et les Hautes Terres de l’Ouest, présente des atouts faisant d’elle un grand bassin de production agricole (Tsaléfack, 1999). Kékem reçoit environ 1 800 mm/an de précipitations et la température moyenne y est d’environ 24 °C. Cette combinaison d’éléments fait de ce lieu, un milieu favorable aux activités agricoles.


B. Méthodologie de recherche


Pour atteindre notre objectif dans cet article, la démarche dite hypothético-déductive a été utilisée. Cette démarche, selon Bailly et al. (1991), suppose « la déduction qui part des propositions initiales, provisoires et modifiées après vérification et qui permet de poser les problèmes au cœur même du sujet ou des systèmes, de s’appuyer sur une logique de raisonnement clairement indiquée et comprise ». En plus de cette démarche, les quatre étapes du raisonnement géographique ont permis de mieux palper les réalités de terrain (observations directe et indirecte), de comprendre l’impact des presses motorisées sur l’accroissement de la production de l’huile rouge (analyse) et les résultats obtenus ont fait l’objet d’une interprétation qui correspond à la quatrième étape.


C. Collecte et traitement des données


La collecte des données s’est faite sur la base des questionnaires pour ce qui est des données quantitatives et des guides d’entretien semi-directif. Les données sur lesquelles porte cette étude ont été collectées au cours d’enquêtes de terrain effectuées entre 2016 et 2017, dans les six groupements de l’arrondissement de Kékem. Trois modes de collecte des données ont été utilisés : l’entretien, le recueil des données documentaires et l’observation directe. L’exploitation des données secondaires et empiriques a permis, en outre, de mieux comprendre les incidences spatiales des presses motorisées. Au total, 700 questionnaires ont été administrés auprès des paysans. Les données quantitatives ont été traitées à partir du logiciel SPSS, celles qualitatives l’ont été manuellement et les données cartographiques ont été traitées à partir des logiciels de cartographie tels que QGIS 2.18.0 et QGIS 3.4. Les données ainsi collectées ont fait l’objet de classifications et de traitements statistiques en vue de mieux cerner et éclaircir des analyses et commentaires. De plus, quelques photographies ont été prises afin de mieux illustrer divers résultats.




[image: Carte 1 : Carte administrative de l’arrondissement de Kékem]


Carte 1 : Carte administrative de l’arrondissement de Kékem





Source : Adaptation, carte topographique de Bafoussam, 3a et 30c 1984, INC


II. L’état des lieux de la production d’huile de palme à Kékem de 1984 à 2017
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Figure 1 : État global de la production d’huile de palme à Kékem de 1984 à 2017 en Tonnes Source : Rapport de la DAAK et de la DAADRK, 1985 à 2017 ; Enquêtes de terrain, août 2017





La production d’huile de palme dans l’arrondissement de Kékem a augmenté timidement pendant près de 20 ans : elle est passée de 370 t en 1984 à 769 t en 2004. Mais, avec l’intensification de la culture à partir de 2004 et surtout l’apparition des presses motorisées dès 2008, la production d’huile de palme a doublé. En 2012, elle est passée à 1 443 t. La production, cinq ans plus tard, sera multipliée par huit et atteindra environ 11 000 t sur 10 000 ha de palmeraie. Cette augmentation rapide de l’œuvre des différents acteurs intervenant dans le secteur du palmier à huile et l’innovation technologique comme le montre le tableau 1.


Tableau 1 : Production d’huile à Kékem





	

	Quantité d’huile produite dans les pressoirs en pierre

	Quantité d’huile produite dans les pressoirs motorisés





	Un fût de noix Dura

	17 à 21 litres

	25 à 28 litres





	Un fût de dura noix Déli

	25 à 30 litres

	35 à 45 litres





	Un fût de noix Tenera

	50 à 55 litres

	70 à 80 litres
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